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Préambule 
La commune de Beuzeville a élaboré son zonage d’assainissement des eaux usées. 

Pour chaque plan ou programme soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale 

désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique 

responsable du document et du grand public. Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale 

présentée par la personne responsable, et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou 

programme. 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) de Normandie durable par décision du 17 mars 

2022, après examen au cas par cas sur la modification du plan de zonage d’assainissement des eaux usées 

de la commune de Beuzeville, a décidé que ce plan était soumis à évaluation environnementale.  

La commune de Beuzeville a donc soumis pour avis le 26 mars 2024 l’évaluation environnementale du 

zonage d’assainissement ainsi que l’ensemble des documents composant le plan. Conformément à l’article 

R. 122-21 du Code de l’environnement, l’avis de l’Autorité environnementale a été rendu le 26 juin 2024. 

La MRAe a été saisie du dossier de demande d’avis conformément au 3° de l’article R. 122-6 et du I de 

l’article 122-7 du code de l’environnement, et a émis son avis sur le projet en date du 26/06/2024. 

Le présent mémoire en réponse a pour objectif d’apporter les précisions utiles et éléments de réponses aux 

différentes recommandations formulées par l’Autorité environnementale dans son avis. 

Il est joint, ainsi que l’avis de l’Autorité environnementale n°2024-5341 du 26 juin 2024, au dossier 

d’enquête publique du plan de zonage d’assainissement des eaux usées de la commune de Beuzeville. 
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1 Avis sur le projet de zonage d’assainissement des eaux usées 

L’autorité environnementale recommande de préciser les suites données ou à donner aux situations de non-conformité constatées 

pour la majorité des installations individuelles d’assainissement contrôlées. 

Sur la commune de Beuzeville, le SPANC (Service Public d’Assainissement Collectif) est assuré par la 

Communauté de Communes du Pays de Honfleur-Beuzeville (CCPHB). La commune de Beuzeville ne détient 

que la compétence d’assainissement collectif. 

Le SPANC n’est compétent que pour le contrôle et le diagnostic des installations. Leur bon fonctionnement 

relève de la responsabilité du propriétaire privé ou de l’occupant. Le SPANC émet des recommandations 

mais ne peut pas mettre en demeure l’acteur privé de réaliser les travaux.  

C’est le maire de la commune, fort de sa compétence de police de l’eau, qui étant informé de l’état et du 

fonctionnement de toutes les installations diagnostiquées, est prié de prendre connaissance des conclusions 

émises pour chacune (Article L2212-2 CGCT / L1331-1 et suivant CSP). Il appartient au maire de mettre 

en œuvre les démarches qu’il jugera nécessaires pour faire respecter le maintien en « bon état de 

fonctionnement » des filières. 

− Le maire doit exercer son pouvoir de police quand les mises en conformité prévues ne sont pas 

réalisées dans les délais. 

− Il est tenu d’intervenir lorsque le fonctionnement d’une installation d’ANC est susceptible de porter 

atteinte à la salubrité publique ou de provoquer une pollution, même si la commune a transféré sa 

compétence en matière d’ANC à un EPCI 

− En cas de transfert de la compétence à un EPCI : l’EPCI doit alerter le maire de l'existence de 

dispositifs non-conformes générant des pollutions ou présentant un danger pour la santé des 

personnes 

 

Aujourd’hui, le SPANC de la CCPHB est animé par deux personnes chargées du contrôle des 5700 

installations du parc ANC de toute la communauté de communes.  

A l’issue des contrôles, en cas de non-conformités, les actions suivantes sont réalisées : 

− Une relance au bout d’un an pour les contrôles effectués dans le cadre d’une vente immobilière, 

− Pour tous les contrôles réalisés (contrôles anticipés ou contrôles périodique) : le rapport de non-

conformité est transmis au maire de la commune qui doit prendre des dispositions. 

En parallèle des contrôles, les techniciens du SPANC réalisent des actions de sensibilisations sur les risques 

et dangers sanitaires résultant d’une installation en mauvais fonctionnement lors des contrôles réalisés 

chez les particulier. 

Le SPANC envisage d’élargir cette communication en créant une information spécifique sur le site de la 

CCPH. 

Pour avoir une vision globale de l’état de son parc d’installations, le SPANC dispose d’une base de données 

intégrée dans un logiciel spécifique, permettant de suivre l’état des contrôles réalisés, l’évolution du nombre 

de non-conformité etc. Ce système va évoluer à terme vers une base de données associée à un 

référencement cartographique permettant de faciliter l’identification des installations concernées par des 

zones à enjeux. 

Par ailleurs, la ligne directrice pour 2024 du SPANC est la prise en compte des zones sensibles que sont les 

périmètres de protection de captage. Un partenariat est établi avec le Syndicat Intercommunal de 

Production et de distribution d’eau potable sources de Cresseveuille, pour prioriser les contrôles et les 

actions dans les périmètres des captages concernés. Dans ces secteurs, les délais de mise en conformités 

sont réduits à 1 an pour toutes les installations non conformes. 

Le SPANC va élargir cette démarche à l’ensemble du territoire. Notamment pour la commune de Beuzeville, 

une collaboration va être établie avec le SIAEP (Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable) du 

Lieuvin (pour mémoire, l’arrêté de DUP du captage des Godeliers règlemente la fréquence de contrôle des 

ANC à 4 ans). 
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Enfin, le SPANC envisage de définir des zones sensibles, autres que les périmètres de protection de captage, 

comme les zones Natura 2000, afin d’y appliquer le même renforcement des contrôles. Pour cela, le 

géoréférencement des installations est prérequis (développement à venir). 

En conclusion, le plan d’action du SPANC est résumé ci-dessous :   

 

Actions réalisées 

Actions envisagées à mettre en 

œuvre (échéance prévisionnelle = 

5 ans) 

1. Améliorer la 

connaissance de 

l’état du parc 

d’installations 

Base de données des installations avec 

actualisation annuelle de l’état et des 

contrôles réalisés 

Géoréférencement des installations 

2. Renforcer la 

communication et la 

sensibilisation 

Sensibilisation lors des contrôles des 

installations 

Généralisation de la communication 

sur les risques et les dangers liés aux 

dysfonctionnements de l’ANC 

3. Poursuivre la 

démarche de 

renforcement des 

contrôles dans les 

zones sensibles 

- 

Elargir le plan d’action appliqué dans 

les périmètres de protection des 

communes du Calvados de la CCPHB à 

ceux de l’Eure, notamment à celui du 

captage des Godeliers. 

Reproduire ce plan d’action dans les 

autres zones à usage sensible (par 

exemple zones Natura 2000).  

Pour clore ce chapitre, il faut rappeler que l’Agence de l’Eau Seine-Normandie apporte des aides financières 

pour la réhabilitation des installations d’assainissement non collectif : 

− Financement des travaux de réhabilitation jusqu’à 6000 € par installation  

− Prise en charge de 50 % du montant de l’étude de sol. 

Toutefois, ces aides sont conditionnées à l’existence d’un zonage d’assainissement.  

Or, sur la commune de Beuzeville, cette condition n’est pas remplie. Le financement étant le moteur des 

travaux de réhabilitation, peu de travaux sont entrepris par les propriétaires des installations présentant 

des dysfonctionnement.   
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2 Qualité de la démarche d’évaluation environnementale 

L’autorité environnementale recommande de démontrer que les capacités du réseau d’assainissement  collectif de la commune de 

Beuzeville seront suffisantes pour traiter l’augmentation des effluents issus du raccordement des projets d’urbanisation engagés 

avant le 4 décembre 2020 et, en l'absence de cette démonstration, de ne pas effectuer ces raccordements. 

La capacité nominale de traitement de la station d’épuration est de 4000 Equivalents Habitants. 

L’historique des branchements et habitants raccordés depuis 2021 est donné ci-dessous : 

Année 2021 2022 2023 

Population totale (INSEE) 4619 4666 4689 

Nombre de branchement abonné (données 

clientèle STGS) 
1659 1719 1767 

Nombre d’habitants par foyer INSEE 2021 2,2 2,2 2,2 

Habitants raccordés (calcul) 3650 3782 3881 

Evolution %  3,6 2,6 

Evolution en nombre d’habitants raccordés - 132 99 

En 2023, 34 bilans 24 h ont été effectués sur l’entrée de la station d’épuration, soit 22 bilans 

supplémentaires que les 12 réglementairement prévus, dans le but d’affiner la charge réelle entrante sur 

la station (voir le tableau en page suivante). 

Sur ces 34 bilans, 1 bilan a été exclu, car hors conditions normales de fonctionnement pour le calcul de la 

charge moyenne et charge maximum (CBPO). En effet, lors de ce bilan le 18/09/2023, le volume journalier 

reçu en tête de station a dépassé le débit de référence. 

Sur les 33 bilans restants, la charge maximum mesurée (Charge Brute de Pollution Organique = CBPO) est 

de 3970 EH et la charge moyenne reçue est de 2498 EH. Ainsi, les nouveaux raccordements depuis 2021 

n’entrainent pas de dépassement de la capacité de traitement nominale de la station d’épuration.  

Il faut ajouter que la charge de la station d’épuration a diminué depuis les 5 dernières années, 

contrairement à ce qui pourrait être attendu du fait de nouveaux raccordements. Cela s’explique par les 

efforts entrepris sur la rénovation des réseaux sur plusieurs années, ainsi que par le renouvellement des 

postes de refoulement. De ce fait, la diminution de la charge entrante sur la station d’épuration permet de 

traiter les effluents supplémentaires liés aux nouveaux raccordements depuis 2021. 

 Année 2020 2021 2022 2023 

Charge moyenne reçue (en EH) 

(Taux de charge)  

3006 EH 

(75%) 

2716 EH 

(68%) 

2740 EH 

(68%) 

2498 EH 

(62 %) 

Charge hydraulique moyenne reçue 

(Taux de charge) 

575 m3/j 

(96%) 

553 m3/j 

(82%) 

463 m3/j 

(77%) 

506 m3/j 

(84%) 

Charge Brute de Pollution Organique 5023 EH 5080 EH 4798 EH 3970 EH 
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L’autorité environnementale recommande de renforcer et préciser l'analyse des incidences du projet de zonage en ce qui concerne 

notamment l'état et les effets des installations d’assainissement non collectif situées dans les zones sensibles (périmètres de 

protection de captages d’eau potable, bassin versant de La Corbie). Elle recommande également de présenter un plan d’actions 

visant à résorber les dysfonctionnements et à suivre les travaux de mise en conformité. 

Dans le périmètre de protection du captage « Les Godeliers », le contrôle des installations doit avoir lieu 

tous les 4 ans (au lieu de tous les 10 ans), tel que prescrit par l’arrêté de DUP du captage. Si les installations 

contrôlées ne sont pas conformes, les usagers sont informés de l’état de leur installation. Les travaux 

doivent être réalisés dans un délai de quatre ans après la réception du diagnostic assainissement. Si la 

visite de contrôle est effectuée dans le cadre d’une vente d’un bien immobilier, le délai de la mise en 

conformité est réduit à un an après la signature de l’acte authentique de vente. 

 


